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CONTRAT D’OBJECTIFS ET DE TRAHISONS
Une sale partie est en train de se jouer avec les négociations sur le prochain Contrat d’Objectifs et de Performance (COP). L’affichage peut sembler alléchant : tout le monde aime la forêt, l’ONF et ses personnels. La réalité est toute autre, les mots n’ayant pas le même sens pour tout le monde.

 En pleine négociation, il est toujours difficile de communiquer sur les informations qui nous parviennent. Elles sont souvent partielles ou partiales, relèvent de l’intox ou d’éléments factuels. Difficile donc jusqu’ici de trier le bon grain de l’ivraie. 
Mais aujourd’hui, les éléments qui nous sont communiqués par la direction elle-même constituent à notre sens autant de trahisons à l’encontre de l’ONF, de la forêt,  que  de ses personnels. L’histoire nous contredira peut-être, mais nous préférons en informer les personnels qui pourront ainsi juger sur pièce. 
Nous nous basons sur des documents de travail élaborés par l’ONF à la demande des ministères, documents que vous pourrez trouver ici.
La victoire de Bercy !
Depuis la fuite du rapport des inspecteurs des finances de 2010, nous savions que Bercy avait mis un contrat sur l’ONF. L’objectif est en passe d’être atteint quand ce même ministère, malgré les injonctions politiques du Président de la République, cloisonne les débats autour de  sa demande de réduire la participation de l’Etat à la gestion des forêts publiques. Pour ces ronds de cuir, pas la peine de parler forêt, changement climatique, protection de la biodiversité et encore moins de la santé des personnels, il faut gratter, un point c’est tout. 
S’il s’agissait seulement d’une gestion saine des comptes et de l’argent public, nous pourrions comprendre même si cela est toujours plus dur à avaler quand on est concerné. Mais là, ce n’est même pas le cas, aucune étude de ce que rapporte à l’Etat et à la collectivité, une gestion raisonnée et multiséculaire des forêts publiques. La mission sur le Régime forestier dont on attend parait-il la sortie prochaine est une étude basique des coûts. Mais que perdrait la société si la voilure des missions dévolues à l’ONF venait à être réduite ? Bercy s’en fout : l’intérêt général est trahi.
C’est tellement bête que ça en devient indécent !

Les propositions de la direction de l’ONF…
Pour être précis, il convient de souligner qu’une grande partie des cadres de la DG, et d’ailleurs, n’ont pas été consultés pour élaborer ces propositions et n’en seraient même pas tenus informés. Défiance donc de la part de l’équipe au pouvoir ; on ne sait jamais : au cas où certains cadres connaissent un peu l’ONF et viendraient à avoir des idées intelligentes … qu’ils se les gardent. D’une manière générale, les bases de « réflexion » de la DG relèvent plus de l’idéologie que de l’efficacité. On retrouve ainsi en vrac :

· les mêmes recettes qui ont déjà montré  toute leur inefficacité 
· la fixation d’objectifs à atteindre qui dépendent tellement de facteurs extérieurs que lorsqu’ils ne seront pas atteints, les éléments pour justifier l’échec sont déjà tout trouvés.
Les produits imaginés :
	Propositions ONF
	Commentaires

	Légère augmentation du volume prélevé en forêt domaniale – 6.2 à 6.3 Mm3.
	On est loin des délires post Grenelle et c’est tant mieux. Mais au vu de la pression exercée ces dernières années sur les forêts domaniales est-ce bien réaliste dans le cadre d’une gestion durable ?

	Augmentation du bois façonné (+3 % en volume par an).
	Incroyable que cette disposition perdure dans ce projet de contrat. Les éléments portés à la connaissance du Conseil d’Administration de l’ONF démontrent que la pertinence économique est de moins en moins au rendez-vous : plus on en fait, moins on gagne !!! Un soutien à la filière, ici proposé par l’ONF, sans aucune contrepartie.


	Augmentation de 3 % des concessions.
	Il y aurait encore à gratter sur des grandes concessions. Cela amène irrémédiablement la question : comment se peut-il que nos cadres de haute technicité aient pu laisser échapper une telle manne durant toutes ces années ? Nous avons une partie de la réponse quand on apprend que la zone d’activité de Velaine en Haye rapporte 1.8M€/ an et qu’il est prévu de la céder pour 12,4M€. En cette période d’examens, une question de niveau CE1 : à partir de combien d’années l’ONF perdra-t-il de l’argent s’il vend cette zone d’activité ?


	La garderie en augmentation par une mobilisation bois plus forte en forêts des communes et par une hausse estimée à +0.5 %.
	Enlever le filet de bave qui coule le long des lèvres devant le gisement des communes forestières. D’une part, parce que le soi-disant gisement n’est pas forcément accessible, qu’il n’existe pas forcément partout et qu’il sera accessible uniquement avec l’accord des propriétaires. Certes, l’objectif est moins élevé que celui du dernier contrat mais il semble encore bien irréaliste si les cours du bois n’augmentent pas de manière significative.


	Travaux et service. Prévision de la baisse des travaux patrimoniaux (-2%) – Accélération de la trajectoire développement des grands comptes (+ 2M€/ an).
	On acte une baisse des travaux en forêt communale alors que l’on prévoit par ailleurs une augmentation des recettes. Il y aurait une certaine défiance de la direction sur les capacités de l’agence travaux à adapter ses coûts qu’elle ne ferait pas autrement. Perspective inquiétante pour nos collègues ouvriers.



Hypothèse sur les charges
	Propositions ONF
	Commentaires

	La question des suppressions d’emplois 2016 n’est toujours pas réglée.
	C’est pourtant une attente très forte des personnels. Le contrat 2012-2016 se terminera en 2015 de la volonté des tutelles. Il n’y a aucune raison que seuls les personnels tiennent les engagements d’un contrat qu’ils n’ont pas approuvé. Quant à un éventuel arrêt des suppressions de postes à partir de 2017 ? Nous verrons plus loin ce qu’il en reste …


	Remplacer les départs de fonctionnaires à 70%. Privatiser l’emploi pour 30 % des recrutements.
	Réduire le coût du CAS pension (retraite des fonctionnaires à la charge de l’ONF). La réalité : répondre au besoin idéologique de supprimer ces fonctionnaires qui, c’est bien connu, sont incompétents, dispendieux et fainéants ! (Voir  plus loin).


	Cessation Anticipée d’Activité des ouvriers forestiers (52.4 M€).
	Cette mesure a été obtenue grâce à l’amendement du SNUPFEN Solidaires à la Loi Agricole et Forestière de 2014. Repris par des députés qui ont su reconnaître la réelle pénibilité de ce métier. Oui, c’est une mesure qui devrait coûter à l’établissement si la direction n’entrave pas le dispositif avec l’accord qui doit être conclu avec les organisations syndicales, mais n’est-ce pas plus décent que de mettre à la porte pour inaptitude  des personnels une fois qu’on les a usés au boulot ?



Hypothèses sur les investissements et financements
	Propositions ONF
	Commentaires

	Prévision d’investissement en forêt domaniale de 65.3M€/ an.
	Le précédent contrat prévoyait 87M€/ an avec un minimum de 80M€. De plus une hypothèse de sous réalisation est fixée à 90%. Au fait qui parle le plus de gestion durable ? Récolter plus pour investir moins : la forêt est trahie ! Bel exemple pour les communes forestières !


	Ventes de « petites forêts domaniales » dont le produit servirait à racheter des parcelles.
	C’est une première. Tout est dans les guillemets. L’Etat brade les bijoux de famille avec la complicité de la direction et voudrait que les forestiers avalisent sa traîtrise. Quand on en est à ce niveau, qui peut croire ensuite aux belles paroles de nos politiques et d’une direction qui ose relayer de telles injures au sens commun ?


	La priorité de ce contrat : réduire l’endettement de l’ONF.
	 Les chiffres avancés montrent qu’il n’en sera rien et pour cause : le CAS pensions est toujours là et vu que c’est lui qui en grande partie génère les déficits… L’Etat se désengage toujours plus loin et augmente les charges sur l’ONF. La solution proposée par la direction d’augmenter la durée des emprunts est suicidaire : ainsi l’Etat pourra continuer à se désengager sans prendre ses responsabilités ! Mais n’est-ce pas en lien direct avec notre introduction ? Les finances veulent la peau de l’ONF, notre direction leur sert la soupe et les politiques regardent impuissants. Les forestiers doivent-ils pour autant renoncer ?

	L’arrêt des suppressions de postes en 2017 ? 
	 …réaffirmé en haut lieu, on ne peut que s’interroger : est-ce possible avec des déficits annoncés nécessitant selon la direction un endettement à long terme ? La belle promesse ressemble de plus en plus à un air de Francis Cabrel « vous avez cru au Père Noel ? vous pouvez bien me croire…»



Le SNUPFEN Solidaires a fait pour ce contrat des propositions envoyées à tous les personnels (que vous pouvez retrouver ici). Les propositions faites aujourd’hui par la direction et les tutelles vont à l’encontre de nos idées pour la forêt et les personnels qui y travaillent.

· La proposition de ventes de forêts domaniales est la plus emblématique,

· Un investissement dérisoire en forêt qui posera la question de la pérennité de certains peuplements et qui aura une incidence sur l’emploi des ouvriers forestiers,
· Un projet de privatisation de l’emploi  qui ne répond en rien aux problèmes budgétaires mais qui instille l’idée d’une évolution du statut de l’ONF vers une privatisation, et mènera les personnels vers toujours plus de précarisation,
· Un abandon des missions qui ne trouveront pas de financement,

· Une ignorance coupable des risques sociaux pour les personnels de l’ONF, malgré l’audit socio organisationnel, les expertises CHS et les suicides.
Bref, un projet de renoncements et de traîtrises qui ne grandit pas leurs auteurs. Nous espérions une période méritée de calme au sein de l’établissement après ce que nous avons subi depuis 2002. On nous enjoint à nous faire hara kiri !

	Intersyndicale CGT Forêt - EFA CGC – Génération forêt – SNPA FO – SNTF FO – SNUPFEN Solidaires

Sur proposition du SNU, les organisations syndicales se sont réunies une première fois et ont décidé du boycott du CTC du 25 juin. Première réaction à la provocation qui est faite aux personnels dans les propositions de la direction et des tutelles. L’intersyndicale organisera le 4 septembre dans toute la France des assemblées générales de personnels, afin de faire le point de la situation et d’étudier les possibilités d’action. Le premier juillet se tiendra une réunion intersyndicale avec les organisations syndicales représentant les ouvriers forestiers. Eux aussi ont du souci à se faire pour l’avenir ! 
Avant les vacances, réservez dès maintenant votre journée du 4 septembre !




Dé fonctionnarisation : Fantasme ou idéologie ?

Bien entendu, la direction, la main sur le cœur, parle d’embaucher des contractuels sur les métiers non régaliens,  les métiers administratifs et de soutien. Qui peut croire un seul instant qu’après une telle ouverture on en reste à ce niveau ? C’est bête : les personnels de l’ONF connaissent aussi des personnels de France Télécom, de la poste ou à la SNCF ! Il ne leur a pas échappé que pour conserver leur statut de fonctionnaire, de nombreux personnels de ces organismes ont dû renoncer à tout déroulement de carrière…
Est-ce pour autant une chasse aux contractuels de droits privé ? Certainement pas (voir le paragraphe ci-contre). Sans rien enlever aux personnels présents aujourd’hui dans l’établissement, il est bon aussi de s’inquiéter de l’avenir de l’ONF et donc de celui des personnels, qu’ils soient fonctionnaires ou non !
Dans ce monde de brutes,
 le SNUPFEN Solidaires vous souhaite malgré tout de bonnes vacances ! 
Porosité : haro sur le métier





Nos cadres dirigeants n’attendent pas la signature du contrat pour commencer à faire glisser nos missions vers les ouvriers forestiers. Déjà, dans de nombreux territoires on demande aux équipes de choisir de quelle façon supprimer le métier de forestier.


Sous couvert de pénibilité, la direction cherche à nous culpabiliser, à casser nos métiers en faisant au passage des économies pour continuer à se servir des primes bien grasses. On ne va donc pas vers un mieux « social » mais vers une précarisation de l’emploi et de fortes tensions internes.


Quant à la pénibilité, l’administration ferait poser cette responsabilité sur nos épaules alors qu’avec l’ATX elle a accru la pénibilité du métier d’OF par les déplacements, par la spécialisation et par la baisse des crédits en forêt domaniale. Un peu facile alors que cette pression cache bien mal la volonté de transformer l’ONF en établissement privé.


Peut-on accuser le SNU de jouer contre les OF ? Certainement pas ! En défendant le statut de fonctionnaire, c’est bien l’intérêt commun que nous défendons, celui de la forêt mais aussi celui des personnels qui y travaillent. Le SNU a obtenu que dans la Loi soit recréée une Cessation Anticipée d’Activité pour que les OF de plus de 55 ans puissent arrêter de travailler et continuer d’être rémunérés comme s’ils étaient à la retraite. Ce n’est pas l’administration qui a fait ce travail. De plus quand nous proposons à l’administration que les OF puissent plus nombreux qu’aujourd’hui préparer, par une formation avec les équipes de terrain, un concours qui leur assure un statut de fonctionnaire, c’est très clairement lutter contre la pénibilité. Les propositions de la direction relèvent du confidentiel, du catimini et du chantage. Ce n’est pas en éloignant encore une fois les agents patrimoniaux du terrain que nous assurerons la crédibilité de l’établissement. De plus, écrire comme le fait l’administration que « certaines tâches pourraient être confiées à du personnel de moindre qualification », révèle la haute considération de cette dernière vis-à-vis des ouvriers comme des agents patrimoniaux !




















Question posée par le DG Intérimaire à la réunion du 16 juin. D’après-vous faut-il un contrat light ou un contrat détaillé ?


Réponse du SNU : Pourquoi poser la question aux organisations syndicales alors que le choix d’un contrat light avec des plans d’actions modifiables au gré de l’actualité est une idée du Président du CA. Et puis cela évitera de montrer que les indicateurs sur la gestion durable ne sont pas suivis !
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